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Introduction générale

Christian Maroy


Ce livre a pour objectif de comprendre et de comparer les évolutions des modes de régulation des systèmes éducatifs dans cinq pays européens et de saisir leurs incidences sur les processus de production d’inégalités sociales face à l’école obligatoire au sein d’espaces scolaires locaux. Les pays concernés sont la Grande-Bretagne (Angleterre), la Belgique (Communauté française de Belgique), la France, la Hongrie et le Portugal. Six espaces scolaires ont été observés au sein des agglomérations urbaines de Budapest, Charleroi, Lille, Lisbonne, Londres et Paris. Le cœur de ce livre est de montrer comment différents modes de régulation se combinent dans ces six espaces scolaires, comment ils évoluent sous l’influence de politiques éducatives nationales mais aussi en relation avec des évolutions sociales locales ou globales. Notre propos est aussi de comprendre comment ces changements affectent le fonctionnement et les logiques d’action des établissements situés dans ces espaces, et comment ils contribuent, indirectement, à recomposer les processus locaux de production et de reproduction des inégalités sociales face à l’école.

Les modes de régulation du système éducatif renvoient, dans un sens étroit, à l’ensemble des mécanismes institutionnels d’orientation, de coordination, de contrôle et d’équilibrage du système. L’activité de régulation est alors l’une des activités politiques de « gouvernance » du système par les autorités publiques à côté de celles relatives au financement ou à la production d’un service ou d’un bien (Dale, 1997). Mais la notion de régulation doit aussi s’entendre, dans un sens plus large, comme l’ensemble des processus multiples, contradictoires, conflictuels parfois, d’orientation des conduites des acteurs et de définition des « règles du jeu » dans un système social (Reynaud, 1993 ; Maroy et Dupriez, 2000). Dans ce sens, la régulation a plusieurs sources et ne dérive pas seulement de l’activité de contrôle des autorités éducatives.

L’école secondaire, mais plus largement l’ensemble des systèmes éducatifs, sont confrontés aujourd’hui à l’apparition de « nouveaux » modes de régulation. Ainsi, depuis plus d’une décennie, les politiques éducatives de nombreux pays tendent à élargir les possibilités de choix de l’école par les parents. Dans certains systèmes scolaires, des logiques de « quasi-marché » se substituent à l’encadrement par l’État de l’allocation des élèves aux écoles (par exemple en Angleterre, Australie, Nouvelle-Zélande, voir Whitty et al., 1998). Dans les pays continentaux, c’est davantage à un assouplissement des politiques de « zonage » ou de « sectorisation » qu’on assiste (Meuret, Broccolichi, Duru-Bellat, 2001). Ces changements ont été sous-tendus par la promotion du marché comme mode de régulation. Des auteurs néo-libéraux (Chubb et Moe, 1988) ont ainsi soutenu que, face aux déficiences supposées des systèmes étatiques, un régime de quasi-marché allié avec davantage d’autonomie des établissements scolaires pouvait produire un gain de qualité et d’efficacité, et une adaptation aux demandes diverses qui se font jour. Certains ont aussi plaidé le gain d’équité que cela pourrait générer (Coleman, 1990).

Par ailleurs, les États cherchent à mettre en place de nouvelles formes d’action et d’intervention publique qui se veulent plus efficaces, plus participatives, plus réactives. Ils cherchent à dépasser les limites et les contradictions générées par leurs moyens d’action traditionnels tels que la réglementation, le contrôle ou le subventionnement. De multiples expérimentations se mettent en place qui font appel à des doses variables aux notions de décentralisation/déconcentration, de participation, de partenariat, de contrat, d’évaluation, comme plus largement à celle de gouvernance, initiatives que les politologues thématisent comme des nouvelles formes de régulation politique (Commaille et Jobert, 1998). Certains y voient même un des indices de l’émergence d’un État « post-moderne » (Chevalier, 2004) marqué par l’incertitude, l’indétermination et la complexité.

Plus précisément dans le domaine éducatif, on assiste à une double évolution assez convergente des arrangements institutionnels visant à coordonner et orienter l’action dans le système. D’un côté, l’accentuation de l’autonomie des acteurs/entités locaux (établissements, mais aussi autorités éducatives déconcentrées) dans la gestion, la coordination et le pilotage de certaines responsabilités éducatives ou gestionnaires a été promue. D’un autre côté, de nouvelles méthodes et outils de régulation des unités ou territoires locaux ont été introduits : a) le développement des outillages statistiques, la pratique des évaluations axées sur les performances scolaires, le développement d’un cadre normatif visant à une « obligation de résultats » (Neave, 1988 ; Broadfoot, 1996) ; b) le développement des « contrats incitatifs » comme mode de relation entre les établissements et leurs tutelles ; c) l’introduction (ou le maintien) de mécanismes de choix des usagers et de mise en concurrence des établissements par rapport aux usagers (Glatter, Bagley, Woods, 1996) ; d) le développement de la supervision des établissements (conseil, évaluation formative, animation, formation continue ad hoc, etc.) (Delvaux et al., 1997 ; Demailly, 2001) ; e) l’accentuation du contrôle des établissements par leurs usagers (par exemple par l’instauration d’organes de participation des différents acteurs composant les établissements).

Ces évolutions engagent divers enjeux et questions pour les acteurs de l’éducation. Ainsi, la régulation par le marché, portée par les théoriciens néo-libéraux, prétend améliorer l’efficacité, voire l’équité du système. Mais une littérature critique anglo-saxonne s’est déjà demandé si une telle promotion du marché n’engendrait pas à l’opposé des effets essentiellement négatifs : favoriser les classes moyennes qui sont plus enclines à des attitudes stratégiques de choix (Gewirtz, Ball, Bowe, 1995), changer la normativité prégnante dans les écoles (la compétition et la rationalité instrumentale au détriment de l’éducation humaniste) (Gewirtz, 2002), et enfin accentuer la ségrégation scolaire, ce qui indirectement renforce l’inégalité des chances (Lauder et Hughes, 1999 ; Vandenberghe, 1998 b ; Karsten, 1994).

De même l’introduction de contrats, de dispositifs d’évaluation des résultats, de dispositifs d’accompagnement et de formation des praticiens est motivée par la recherche d’une meilleure efficacité mais aussi d’une plus grande équité du système. On peut cependant se demander si ces nouveaux modes de régulation n’engendrent pas aussi de multiples tensions et contradictions dans le système (Demailly et al., 1998), s’ils n’accentuent pas le contrôle sur les praticiens, sans pour autant toujours tenir leurs promesses d’amélioration de l’équité ou de l’efficacité. De plus, ces nouveaux outils, méthodes, mécanismes de régulation, assez largement analysés au niveau du discours, se développent dans les faits de manière inégale selon les pays et se combinent différemment selon les contextes sociétaux et locaux.

Notre recherche comparative a dès lors eu pour visée centrale de saisir comment, dans différents espaces scolaires locaux européens, ces inflexions ou ces changements des modes de régulation sont porteurs ou non de transformations des pratiques des acteurs locaux (enseignants, directions d’établissements et cadres de première ligne) et contribuent à renouveler et à recomposer les processus de reproduction des inégalités. Nous posions l’hypothèse que les transformations des modes de contrôle ou de régulation des entités locales affectent les modes de relation entre établissements, la nature du fonctionnement des établissements, les caractéristiques et conduites des acteurs au sein des établissements, les relations entre eux et les parents. Ces inflexions ne nous semblaient pas sans conséquence. Ainsi, l’introduction d’un quasi-marché scolaire ou l’encadrement du fonctionnement d’un quasi-marché existant peut affecter considérablement la manière dont les acteurs se situent par rapport à la question de l’inégalité dès lors qu’on aborde par exemple dans un établissement les questions de recrutement d’élèves, d’ouverture d’options ou de filières.

L’objectif général de la recherche comparative a donc été de saisir comment les évolutions évoquées contribuent à recomposer les processus locaux de production et de reproduction des inégalités. Il ne s’agit pas en priorité de poser un diagnostic concernant les effets des nouveaux modes de régulation sur des indicateurs quantitatifs mesurant l’inégalité des chances ou la ségrégation inter-établissements, mais de documenter la manière dont ils contribuent à redéfinir la façon dont les acteurs locaux (dans les établissements, dans les organisations locales de régulation) problématisent, construisent et gèrent la question des inégalités. La visée de l’ouvrage est d’interroger les transformations en cours à partir des logiques d’action des acteurs de terrain, de cerner les dilemmes, les enjeux, les contradictions face auxquels ils sont confrontés.

Ce livre est issu d’une recherche comparative européenne, dénommée Reguleducnetwork et financée par l’Union européenne [1] . Fondée sur l’analyse comparative de différents systèmes éducatifs européens, la recherche a été conduite à différents niveaux d’analyse (macro, méso, micro) avec des méthodes qualitatives et quantitatives. Le cœur de la recherche est cependant centré au niveau méso sur six espaces scolaires (Budapest, Charleroi, Créteil, Lille, Lisbonne, Londres). En leur sein, la recherche a porté sur les relations d’interdépendance et de concurrence entre des établissements proches, sur leur hiérarchisation mais aussi sur leurs stratégies de positionnement externes les uns par rapport aux autres. De plus, les instances de « régulation intermédiaire » situées entre les pouvoirs centraux et les établissements (autorités publiques territoriales ou organes de concertation développant des actions organisées de régulation vis-à-vis des établissements) ont également été analysées. Cette analyse méso est alors complétée par des études de cas portant sur le fonctionnement et les logiques d’actions d’établissements scolaires (niveau micro) au sein des mêmes espaces locaux, mais aussi de façon plus macro sur l’analyse des évolutions institutionnelles et des orientations des politiques nationales en matière de pilotage et de gouvernance du système.

Sept laboratoires européens ont participé à cette recherche : l’EPRU (Institute of Education, University of London ; responsable Pr S. J. Ball) et le CPPR (King’s College, Londres ; Pr Martin Thrupp) pour l’Angleterre ; le GIRSEF (Université de Louvain ; Pr C. Maroy ; coordinateur européen de la recherche) et le CERISIS (Université de Louvain : B. Delvaux) pour la Communauté française en Belgique ; l’OSC (IEP, Paris ; Dr A. van Zanten) et l’IFRESI (Lille, CNRS ; Pr L. Demailly) pour la France ; l’Eotvos Université de Budapest pour la Hongrie (Pr I. Bajomi) ; la Faculté de Sciences de l’éducation de l’Université de Lisbonne pour le Portugal (Pr J. Barroso).

Le livre est composé de deux parties. La première partie présente une perspective comparée sur les transformations des régulations des systèmes scolaires dans les cinq pays européens analysés. Après une présentation du cadrage théorique et méthodologique général de la recherche (chap. 1), l’analyse est menée sur plusieurs plans : analyse comparée de l’évolution des modes de régulation institutionnels au niveau national (chap. 2), analyse des instances et agents de régulation situés au niveau intermédiaire (chap. 3), analyse comparée des espaces locaux d’interdépendances entre établissements qui furent au centre de notre investigation (chap. 4) et enfin analyse comparée des logiques d’action des établissements (chap. 5). La seconde partie adopte une perspective « verticale » qui articule dans chaque contexte national les différentes « entrées » adoptées pour la recherche. Chacun des cinq chapitres de la seconde partie est donc consacré à l’analyse d’une réalité nationale et signé par les chercheurs qui ont mené la recherche dans chacun des pays. Enfin, la conclusion reprend les principaux constats des deux parties et discute des questions que l’analyse ouvre du point de vue des politiques publiques d’éducation.

Le livre est susceptible de plusieurs modes de lecture. Le lecteur pourra, selon ses préférences et ses intérêts, entrer dans le livre par un ou plusieurs chapitres nationaux de la seconde partie avant de se tourner vers la perspective transversale et comparée ou s’inscrire dans une progression inverse. Néanmoins, le chapitre premier portant sur l’objet et le cadrage théorique de la recherche sera dans tous les cas de figure important à lire préalablement.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ La recherche intitulée « Changes in regulation modes and social production of ineaqualities : An european comparison » coordonnée par Christian Maroy, a été financée dans le cadre du cinquième programme cadre de recherche et développement de la Commission européenne, action clé « Improving socio-economic knowledge base ». Pour plus d’information sur cette recherche, voir le site http://www.girsef.ucl.ac.be/europeanproject.htm


        Première partie. Une comparaison européenne



1. Analyser et comparer les régulations


Christian Maroy





Dans un système social, la notion de régulation désigne les processus d’orientation et de coordination des conduites des acteurs et de définition des « règles du jeu » (Reynaud, 1993 ; Maroy et Dupriez, 2000). La régulation est dès lors un processus social complexe, pluriel, contradictoire parfois, qui procède de plusieurs sources entrecroisées.

La régulation peut être d’abord politique ou institutionnelle au sens restreint du terme. La régulation dans le système éducatif renvoie alors aux « modes d’orientation, de coordination, de contrôle » (Dutercq et van Zanten, 2001). Divers arrangements institutionnels, définis, promus ou autorisés par l’État, tels que les règles et lois, le pouvoir et les compétences délégués à des autorités locales, aux hiérarchies des établissements scolaires ou à des organisations professionnelles, les dispositifs de contrôle et d’évaluation, mais aussi les dispositifs de coordination par le jeu du marché ou du quasi-marché constituent alors autant de modes de régulation du système. Ils contribuent à coordonner et orienter l’action des établissements, des professionnels, des familles par la distribution des ressources et contraintes. L’aspect institutionnel visé ici est donc entendu au sens étroit de dispositifs formels et réglementaires, promus en général par l’État [1] .

Ces arrangements institutionnels constituent une dimension importante de la régulation scolaire mais, bien entendu, d’autres sources et processus de régulation coexistent. Les règles du jeu sont construites simultanément par le « bas » dans la construction même de l’action organisée. Elles sont construites en situation par les acteurs pour résoudre les problèmes de coordination et d’orientation dans les systèmes d’action organisés. Elles dérivent alors autant de « régulations autonomes » que de la « régulation de contrôle », soit celle qui émane des autorités politiques ou organisationnelles (Reynaud, 1993). En effet, « ceux à qui ces règles doivent s’appliquer, bien qu’ils n’en soient pas les auteurs, peuvent les suivre de plus ou moins bon cœur. Mais il se peut aussi qu’ils s’efforcent, ne serait-ce que pour se protéger, d’élaborer leurs propres règles » (Reynaud, 1993, p. XVIII). C’est ce que Reynaud appelle la régulation autonome, l’activité de régulation des « exécutants » dans les organisations. Celle-ci peut aller de la simple « résistance » à la définition autonome des règles de travail, qui sera d’autant plus forte que les acteurs (souvent travailleurs salariés) disposeront d’une forte compétence et autonomie professionnelle. Les différentes sources de régulation ne s’harmonisent pas forcément dans un système d’action organisée ; il peut en effet y avoir simplement partage de terrains, compromis de coexistence ou, à l’opposé, conflit et négociation autour de la définition des règles du jeu. La régulation devient alors « conjointe » si cette procédure est institutionnalisée. Les processus de régulation mettent donc en jeu des processus locaux de négociation et de définition des règles du jeu qui s’élaborent en cours d’action, au-delà des arrangements institutionnels mis en place par les autorités publiques ou organisationnelles pour cadrer les pratiques locales.

À ces régulations institutionnelle et organisationnelle, se conjugue encore une régulation « normative » (Demailly, 2001). En effet, les acteurs sont orientés aussi par des modèles cognitifs et normatifs, historiquement situés et construits, qu’ils intériorisent et qui contribuent à l’intégration normative des systèmes sociaux (Dubet et Martucelli, 1996). Parmi ces modèles, certains concernent plus directement l’enseignement. Ainsi, des modèles relatifs au pilotage du système d’enseignement, au fonctionnement de l’établissement scolaire, à la professionnalité enseignante peuvent être produits et diffusés par des canaux divers (universités, centres d’études, administrations, etc.) et cristallisés dans la rhétorique politique en matière d’éducation (Maroy, 2002 b, Éducation et Sociétés, 2003). Ces modèles constituent autant de ressources et de contraintes à l’action des acteurs, qu’ils soient décideurs ou exécutants de base.

La régulation est donc un processus multiple par ses sources, ses mécanismes, ses objets, mais aussi par la pluralité des acteurs qui la construisent (au niveau transnational, national, local). Dans les faits, la régulation est toujours une multirégulation (Barroso, 2004), complexe, parfois conflictuelle et potentiellement contradictoire. Notre approche de la régulation n’est donc pas fonctionnaliste ; les régulations ne produisent pas nécessairement de l’ordre et de l’ajustement face aux problèmes et dysfonctionnements d’un système. La multirégulation peut aussi être génératrice de désordre et de contradictions. Pour bien saisir la spécificité de notre approche, il faut alors brièvement la situer par rapport à différentes approches et acceptions classiques généralement associées à la notion de régulation.





1 - Les approches de la régulation

Plusieurs sens sont connotés par le terme de régulation en fonction des approches théoriques qui le mobilisent. Nous pouvons ainsi distinguer un sens fonctionnaliste et un sens institutionnel. Notre conception de la régulation s’inscrit dans une approche socio-constructiviste de la régulation.


La régulation au sens fonctionnaliste et cybernétique

La régulation renvoie pour cette approche aux mécanismes de rétroaction, aux processus de contrôle et d’échange à travers lesquels un système (biologique, social, mécanique) tend à demeurer en équilibre dynamique, guidé par un objectif de référence (par exemple la survie de l’espèce). En sociologie (Luhmann, 1984 ; Parsons, 1951), en économie ou en sciences de l’éducation, ces sens précis des notions de système et régulation ont souvent été employés mais également critiqués, pour diverses raisons (voir Canguilhem, 1990 ; Chazel, 1974 ; Habermas, 1987). En ce qui concerne la régulation du système éducatif, nous ne pouvons ainsi parler de « système » qu’au sens courant du terme (un ensemble d’éléments interdépendants). Une telle acception de la notion de système n’implique pas l’existence d’un mécanisme général de régulation, assurant l’équilibre du système en tenant compte de son environnement. Bien au contraire, sur la base des résultats de la sociologie des organisations, on peut faire l’hypothèse que le système scolaire constitue un « montage composite » (Friedberg, 1993 ; Derouet, 2000 ; Maroy et Dupriez, 2000) qui demande à être « intégré » par de nombreux acteurs et actions, à différents niveaux, comme nombre d’autres entités ou organisations sociales. Plus fondamentalement, les aspects conflictuels, les contradictions, les « dysfonctions » font partie intégrante du fonctionnement de ce système, dont les buts constituent en fait également un enjeu social potentiellement conflictuel. En bref, l’usage « cybernétique » du concept participe d’une sociologie « consensualiste » et fonctionnaliste qui pose un double problème : la tendance à l’évacuation des conflits et des contradictions, d’une part, et l’approche systémique qui tend à faire l’impasse sur le rôle et la problématique de l’action sociale, de l’autre.

Cependant, cette approche souligne bien une dimension de la notion de régulation souvent reprise par les autres approches : la régulation participe d’un processus d’ajustement, de correction des déséquilibres qu’on cherche à réduire ou à corriger, avec plus ou moins de succès.


La régulation institutionnelle

Dans cette acception, la régulation renvoie aux arrangements institutionnels et aux mécanismes de contrôle et de cadrage des actions promus par une autorité politique reconnue. Cette régulation a été classiquement exercée au travers de la loi (et autres réglementations) ou de mise en place d’organisations hiérarchiques et bureaucratiques. Cependant, plus récemment, de nouvelles formes institutionnelles de coordination et de contrôle ont été utilisées par les autorités politiques, telles que par exemple l’incitation à la concertation et au partenariat, la diffusion de « bonnes pratiques », la contractualisation et l’évaluation.

L’analyse sociologique ou politologique de la régulation institutionnelle s’est d’ailleurs d’abord centrée sur les régulations formelles de type juridique et bureaucratique mises en œuvre par l’État ou les grandes organisations bureaucratiques. Toutefois, assez rapidement, la sociologie des organisations (Crozier, 1963) et des relations professionnelles (Reynaud, 1989 ; 1999) a montré que loin de se suffire à soi-même cette régulation formelle était contrebalancée par une régulation autonome. Les arrangements formels de type juridique et réglementaire appellent simultanément de multiples accords informels et officieux, nécessaires le plus souvent à l’efficacité même des dispositifs formels et notamment à leur adaptation aux particularités locales. La régulation est alors apparue comme produite par plusieurs sources ; la régulation de contrôle appelle la régulation autonome et, dans son procès d’ensemble, elle est intrinsèquement « conflictuelle » et instable.

La régulation institutionnelle a aussi fait l’objet d’une réflexion plus contemporaine menée tant par les politologues que par les économistes à partir d’une interrogation sur les transformations des modes d’intervention de l’État et de l’action publique depuis une vingtaine d’années (Commaille et Jobert, 1998 ; Duran, 1999). Une réflexion politiste s’est ainsi développée sur la thématique de la « gouvernance » [2] . Bien que cette littérature (à la fois descriptive et normative) soit déjà assez vaste et diverse, le noyau dur de cette théorie est que, sous l’impact de divers facteurs (globalisation, individualisation de la société), les États-providence connaissent des crises de rationalité et de légitimité. Le mode ou le style de « gouvernement » classique serait en train (ou devrait l’être) de faire place à de nouveaux mécanismes de « gouvernance ». Cette forme politique privilégie des « mécanismes de gouvernement qui n’ont pas besoin pour fonctionner de l’autorité et des sanctions de la puissance publique » (Stoker, 1998). En effet, « le concept de gouvernance se réfère à la création d’une structure ou d’un ordre qui ne peuvent pas être imposés de l’extérieur, mais résultent de l’interaction d’un grand nombre de gouvernants qui s’influencent réciproquement » (Kooiman et Van Vliet, 1993, p. 64, cité par Stoker, 1998).

Cinq aspects caractérisent la gouvernance selon Stoker :


	la gouvernance fait intervenir un ensemble d’institutions et d’acteurs qui n’appartiennent pas tous à la sphère du gouvernement ;


	en situation de gouvernance, les frontières et les responsabilités sont moins nettes dans le domaine de l’action sociale et économique ;


	la gouvernance traduit une interdépendance entre les pouvoirs des institutions associées à l’action collective ;


	la gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs autonomes ;


	la gouvernance part du principe qu’il est possible d’agir sans s’en remettre au pouvoir ou à l’autorité de l’État. Celui-ci a pour rôle d’utiliser des techniques et outils nouveaux pour orienter et guider l’action collective (Stoker, 1998, p. 20-21).




Dans une logique de gouvernance, l’État doit dès lors devenir un « régulateur » (Majone, 1996), et faire davantage place à d’autres acteurs que les autorités publiques et à d’autres formes de coordination que la loi ou la hiérarchie pour assurer les fonctions collectives. Selon cette théorie, comme l’avance Merrien, « la bonne gouvernance est celle où l’État se met en retrait, perd de sa force, devient modeste, et travaille en réseau, avec des intérêts et des groupes privés, en qualité de partenaire à peine supérieur aux autres […]. On passe en quelque sorte d’un processus de gouvernement “du sommet vers le bas” à un processus interactionniste » (Merrien, 1998, p. 62-63).

Dans ce contexte de passage d’une logique de gouvernement à une logique de gouvernance (contexte d’évolution réelle autant que théorique et idéologique), certaines formes de coordination et de régulation effectivement promues par l’État ont eu tendance à évoluer : développement du recours à des « forums citoyens » de débat et de concertation, promotion de nouveaux arrangements institutionnels faisant appel aux notions de « réseau », de « partenariat », de « concertation » horizontale, mais aussi à celle de contractualisation, d’évaluation, de privatisation et de marché.

Parallèlement à l’approche politologique, dans une veine économiste, de nombreux travaux (rattachés à divers courants tels que l’économie institutionnelle, l’économie des organisations, le new public management ; cf. Le Galès, 1998) se sont penchés sur les mérites comparés de ces diverses formes de coordination et de « gouvernance » (marché, quasi-marché, hiérarchie/bureaucratie, État, mais aussi réseau ou « hétérarchie ») dans le souci de s’interroger sur leur efficacité respective dans la réalisation de fonctions collectives. Cette veine a aussi été poursuivie dans une voie moins normative dans le cadre du courant de la New Political Economy en termes d’histoire et de comparaison des institutions de coordination du capitalisme (Campbell, Hollingsworth et Lindberg, 1991 ; Hollingsworth et Boyer, 1997).






Vers des théories non fonctionnalistes de la régulation

La conception fonctionnaliste de la régulation va être dépassée par deux types de théories, qui se sont développés dans l’univers francophone au cours des deux dernières décennies, en cherchant à articuler la notion de régulation et celle de conflit. Ces deux théories se distinguent cependant fortement par leur conception globale de l’intégration systémique et sociale de la société, et par la place différente faite à l’action et aux acteurs.

– La théorie de la Régulation a été développée essentiellement par les économistes (Boyer, 1986 ; Boyer et Saillard, 1995 ; Boyer, 2004). Cette approche d’inspiration marxienne a cherché à comprendre les dynamiques d’accumulation et de crise du capitalisme en mettant en évidence combien les luttes sociales et les rapports sociaux participent à la construction de diverses institutions qui vont donner une forme particulière et historiquement située au rapport salarial dans la société capitaliste (par exemple le rapport fordiste). Ces formes institutionnelles vont contribuer à réguler la dynamique d’accumulation capitaliste et les contradictions structurelles qui la caractérisent. Dans cette approche, la régulation est envisagée surtout sous un angle systémique et macrosocial avec une insistance sur le rôle régulateur des institutions du marché du travail. L’analyse porte davantage sur l’intégration systémique que sur l’intégration sociale, pour reprendre la distinction proposée par Dubet et Martucelli (1996). Ainsi, la théorie fait une place aux acteurs collectifs (par exemple syndicats/patronat/État) et à leurs conflits mais rencontre des limites dans la prise en compte de l’action microsociale.

– La théorie de la Régulation Sociale a été développée par des sociologues (Reynaud, 1989 ; 1999 ; Terssac, 2003) à partir des acquis de la sociologie des organisations, du travail et des relations professionnelles. Le parti pris est ici de partir des acteurs et des dynamiques de construction permanente de « règles du jeu », à tous les niveaux d’action sociale : local, intermédiaire, national, transnational. L’intégration d’ensemble de ces « régulations » n’est pas posée a priori, mais fait l’objet de négociations, de tensions et parfois de l’élaboration de « super-règles ». L’intégration d’ensemble n’est pensée ni en termes de dynamique systémique macrosociale du capitalisme (point de vue de la théorie de la régulation marxienne, centrée sur la dialectique entre régime d’accumulation et régulation par diverses institutions sociales), ni en termes de régulation normative par un corps de valeurs centrales et des institutions (point de vue fonctionnaliste). Cette intégration d’ensemble est toujours dynamique, incomplète, conflictuelle. La régulation est donc un processus pluriel, inachevé, qui procède essentiellement d’un travail de négociation entre acteurs (situés dans différents niveaux). Par ailleurs, ces acteurs peuvent eux-mêmes se construire dans le processus même de régulation. La régulation est donc ici d’abord une action et non une propriété d’un système.

Ces théories de la régulation, malgré leurs différences, ont en commun de s’opposer à une conception relativement « volontariste » et « institutionnelle » de la régulation, centrée exclusivement sur les actions institutionnelles d’un acteur dirigeant ou central, comme l’État. Contrairement à l’approche fonctionnaliste, elles cherchent aussi à intégrer les contradictions et les conflits sociaux, à prendre en compte la dynamique de l’action sociale et des acteurs (quoique à des degrés très différents) dans la théorisation des processus de construction d’une intégration et d’une stabilisation de l’ordre social.

Notre approche de la régulation s’inscrit dans cette troisième voie, en mettant l’accent sur une perspective constructiviste. Ainsi nous nous inspirerons largement de la théorie de la régulation sociale de J.-D. Reynaud (en reprenant par exemple les notions de régulation de contrôle, autonome, conjointe). Cependant cette théorie amène finalement peu de conceptualisation des nouveaux rôles et des nouveaux modes d’intervention de l’État, et à cet égard, il nous semble que certains outils descriptifs d’une théorie de la gouvernance dérivés de la New Political Economy peuvent être utiles. En suivant Jessop (1995) ou Hollingsworth et Boyer (1997), on peut ainsi distinguer de manière idéal-typique quatre (ou cinq) formes de régulation et coordination clés : État, hiérarchie, marché, communauté, réseau. Dans une voie proche, Barroso oppose aussi la régulation bureaucratique, la régulation par le marché et la régulation communautaire (Barroso, 2000).

En définitive, nous chercherons à combiner plusieurs approches, sans prétendre proposer une synthèse qui les dépasse. Il nous semble fructueux méthodologiquement de procéder à une approche croisée et plurielle des processus de régulation (Maroy et Dupriez, 2000). Une distinction théorique et méthodologique doit ainsi être faite entre une approche descriptive et morphologique des arrangements institutionnels mis en place par l’État et les pouvoirs publics (utilisant les distinctions conceptuelles idéal-typiques des économistes institutionnalistes telles que régulation de marché, régulation hiérarchique, etc.) et une approche « stratégique », « active » des régulations en action (inspirée de la théorie de la régulation sociale de Reynaud). La première souligne que selon les pays, les régions, les périodes, les formes mobilisées pour cadrer les contextes d’action et les conduites peuvent être très différentes. La seconde insiste sur le fait que la mise en évidence de ces formes n’épuise en rien l’intelligibilité des processus actifs de régulation et que, dans chacune de ces formes, ou dans leur interrelation, il s’agit de rendre raison des processus de construction située des règles du jeu effectives, qui se jouent dans les interstices ou à l’articulation entre ces...
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